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Résolution du Parlement européen sur la situation au Venezuela
(2015/2582(RSP))

Le Parlement européen,

– vu ses précédentes résolutions sur la situation au Venezuela, notamment celle du 
18 décembre 2014 sur la persécution des membres de l’opposition démocrate au 
Venezuela1,

– vu la déclaration de la vice-présidente de la Commission/haute représentante de l'Union 
pour les affaires étrangères et la politique de sécurité,

– vu l'avis du groupe de travail des Nations unies sur la détention arbitraire du 
26 août 2014,

– vu le pacte international relatif aux droits civils et politiques, auquel le Venezuela est 
partie,

– vu la déclaration universelle des droits de l'homme de 1948,

– vu l'article 123, paragraphe 2, de son règlement,

A. considérant que l'arrestation, le 19 février 2015, du maire de Caracas, Antonio 
Ledezma, dont les pouvoirs avaient été considérablement réduits par le gouvernement, 
pour des motifs arbitraires de conspiration visant à renverser le gouvernement, marque 
une nette escalade dans la campagne de répression du régime à l'approche des élections 
législatives prévues au second semestre 2015;

B. considérant que, selon le dirigeant de l'association des maires du Venezuela, Carlos 
Ocariz, 33 des 78 maires de l'opposition élus depuis le mois de décembre 2012 font 
l'objet de poursuites judiciaires;

C. considérant que les mauvais traitements infligés à Leopoldo López et d'autres chefs de 
l'opposition et étudiants incarcérés qui ont participé aux manifestations de l'année 
dernière sont inacceptables;

D. considérant que le 8 octobre 2014, le groupe de travail de l'ONU sur la détention 
arbitraire a qualifié la détention de Leopoldo López d'illégale, d'arbitraire et d'injustifiée 
du point de vue politique, et qu'il a demandé sa libération ainsi que celle de tous ceux 
qui sont détenus de manière arbitraire; considérant que le 20 octobre 2014, le Haut-
Commissaire des Nations unies aux droits de l'homme, Zeid Ra’ad Al Hussein, a prié le 
gouvernement du Venezuela de veiller à ce que tous les procès soient conformes aux 
normes internationales relatives au respect des droits de la défense;

E. considérant que le 24 février 2015, Kluivert Roa, un adolescent, a été brutalement abattu 

1 Texte adopté de cette date, P8_TA(2014)0106.
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par la police alors qu'il participait à une manifestation étudiante contre les politiques 
désastreuses d'un gouvernement corrompu qui ont entraîné des pénuries de nourriture et 
de médicaments, une inflation galopante, et des niveaux de criminalité et d'insécurité 
sans précédent;

F. considérant que même les citoyens ordinaires connus pour s'opposer au régime n'ont pas 
accès à l'emploi dans le secteur public ou à des allocations versées par l'État;

1. condamne les actes de violence et d'intimidation perpétrés par les forces 
gouvernementales contre les hommes politiques de l'opposition et les responsables de 
mouvements étudiants qui sont persécutés et emprisonnés, et réclame leur libération 
immédiate;

2. condamne l'assassinat du jeune Kluivert Roa de San Cristóbal et exprime ses 
condoléances à sa famille et aux familles des 6 autres victimes;

3. souligne l'importance de la démocratie et de la séparation des pouvoirs pour assurer les 
droits politiques et le plein respect du principe de la présomption d'innocence et d'un 
procès équitable, et regrette que le gouvernement vénézuélien commande, dirige et 
détienne le contrôle absolu des pouvoirs de l'État;

4. demande aux autorités vénézuéliennes de désarmer et de dissoudre immédiatement les 
groupes armés progouvernementaux échappant à tout contrôle, ainsi que de mettre fin à 
leur impunité;

5. prie les autorités vénézuéliennes de s'engager dans un dialogue pacifique avec la société 
vénézuélienne sur les graves problèmes auxquels le pays se trouve confronté, 
d'appliquer les droits humains fondamentaux, de lever les contraintes imposées aux 
médias et de permettre que les prochaines élections se déroulent de manière juste et 
transparente;

6. encourage les partenaires régionaux du Venezuela, tels qu'UNASUR et l'Organisation 
des États américains, à permettre la tenue de négociations;

7. réitère sa demande d'envoi, dans les plus brefs délais, d'une délégation du Parlement 
européen chargée d'analyser la situation au Venezuela et de mener un dialogue avec 
toutes les parties au conflit;

8. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission, 
à la vice-présidente de la Commission/haute représentante de l'Union pour les affaires 
étrangères et la politique de sécurité, au gouvernement et à l'Assemblée nationale de la 
République bolivarienne du Venezuela, à l'Assemblée parlementaire euro-latino-
américaine et au secrétaire général de l'Organisation des États américains.


